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Les soussignés :

Madame Pauline M arie DELTOUR, expert-com ptab le , épouse de M onsieur Dorian Brice Léo FABRE, 

dem eurant à MARSEILLE (13008), 59 avenue Joseph Vidal, née à NEUILLY-SUR-SEINE (92200), le 11 

mai 1991,

M ariée avec led it M onsieur FABRE sous le régime de la séparation de biens pure e t simple aux 

term es du con tra t de mariage reçu par M aître Rodolphe LAMBOT, Notaire à MARSEILLE, le 28 janvie r 

2022, préalable à son union célébrée à la m airie de MARSEILLE (13008) le 26 mars 2022.

De na tiona lité  française.

M onsieur Dorian Brice Léo FABRE, expert-com ptab le , époux de Madame Pauline M arie DELTOUR, 

dem eurant à MARSEILLE (13008), 59 avenue Joseph Vidal, né à MARSEILLE (13001), le 14 mars 1987, 

M arié avec ladite Madame DELTOUR sous le régime de la séparation de biens pure e t simple aux 

term es du con tra t de mariage reçu par M aître Rodolphe LAMBOT, Notaire à MARSEILLE, le 28 janv ie r 

2022, préalable à son union célébrée à la m airie de MARSEILLE (13008) le 26 mars 2022.

De na tiona lité  française.

Madame Chloé Louise Paule FABRE, dem eurant à MARSEILLE (13008), 59 avenue Joseph Vidal, née à 

MARSEILLE (13008), le 21 septem bre 2022,

Représentée par son père et représentant légal, M onsieur Dorian FABRE époux de Madame Pauline 

M arie DELTOUR, dem eurant à MARSEILLE (13008), 59 avenue Joseph Vidal, né à MARSEILLE (13001), 

le 14 mars 1987,

M arié avec ladite Madame DELTOUR sous le régime de la séparation de biens pure e t simple aux 

term es du con tra t de mariage reçu par M aître Rodolphe LAMBOT, Notaire à MARSEILLE, le 28 janvie r 

2022, préalable à son union célébrée à la m airie de MARSEILLE (13008) le 26 mars 2022.

De na tiona lité  française.

Madame Romane Alice Angèle FABRE, dem eurant à MARSEILLE (13008), 59 avenue Joseph Vidal, née 

à MARSEILLE (13008), le 1er novem bre 2025,

Représentée par son père et représentant légal, M onsieur Dorian FABRE époux de Madame Pauline 

M arie DELTOUR, dem eurant à MARSEILLE (13008), 59 avenue Joseph Vidal, né à MARSEILLE (13001), 

le 14 mars 1987,

M arié avec ladite Madame DELTOUR sous le régime de la séparation de biens pure e t simple aux 

term es du con tra t de mariage reçu par M aître Rodolphe LAMBOT, Notaire à MARSEILLE, le 28 janvie r 

2022, préalable à son union célébrée à la m airie de MARSEILLE (13008) le 26 mars 2022.

De na tiona lité  française.

La Société « FINANCEA EXPERTISE », Société par Actions S im plifiée,

Siégeant à MARSEILLE (13008), 565 avenue du Prado.

Im m atricu lée au RCS de MARSEILLE sous le num éro 838 970 283,

Représentée par son Président e t Associé Unique, Dorian FABRE, dem eurant à MARSEILLE (13008), 

59 avenue Joseph Vidal.

O nt é tabli les sta tu ts d'une société civile im m obiliè re  devant exister en tre  les proprié ta ires des parts 

sociales créées lors de la constitu tion  e t en cours de vie sociale.
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A R T IC L E  1  -  F o r m e

La société a la fo rm e d 'une société civile im m obiliè re  régie par les dispositions du t itre  IX du livre III 

du Code civil, e t par les présents statuts.

L'article 1833 du Code civil dispose que la société est gérée dans son in té rê t social, en prenant en 

considération les enjeux sociaux e t environnem entaux de son activ ité .

ARTICLE 2 - O b je t

La société a pour ob je t : l'acqu is ition, en é ta t fu tu r  d 'achèvem ent ou achevés, l'appo rt, la p roprié té , 

la mise en valeur, la trans fo rm a tion , la construction , l'am énagem ent, l'adm in is tra tion , la location et 

la vente (exceptionnelle) de tous biens e t d ro its  im m obilie rs, ainsi que de tous biens e t dro its 

pouvant constituer l'accessoire, l'annexe ou le com plém ent des biens e t dro its im m obilie rs en 

question.

Le to u t soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux d 'em prun t, ainsi que de 

l'o c tro i, à t itre  accessoire e t exceptionnel, de tou tes  garanties à des opérations conform es au présent 

ob je t civil e t susceptibles d'en favoriser le développem ent.

Et, généra lem ent tou tes opérations civiles pouvant se ra ttacher d irec tem ent ou ind irectem ent à cet 

ob je t ou susceptibles d 'en favoriser le développem ent, e t ne m od ifian t pas le caractère civil de la 

société.

En ou tre , l'a rtic le  1835 du Code civil dispose que les statuts peuvent préciser une raison d 'ê tre , 

constituée des principes dont la société se dote et pour le respect desquels elle entend a ffecte r des 

moyens dans la réalisation de son activ ité .

ARTICLE 3 - D énom ina tion  sociale

La société prend la dénom ination  de : 59 AJV

Cette dénom ination  qui do it figu re r sur tous les actes e t docum ents ém anant de la société et 

destinés aux tie rs d o it ê tre  précédée ou suivie des m ots « Société Civile Im m obiliè re  » e t de 

l'ind ica tion  du capital social.

ARTICLE 4 - Durée

La durée de la société est fixée à qua tre -v ing t-d ix-neu f années à com pter de son im m atricu la tion  au 

registre du com m erce et des sociétés, sauf les cas de prorogation par tac ite  reconduction ou de 

dissolution anticipée.

ARTICLE 5 - Siège social

Le siège social est fixé à : 59, avenue Joseph V idal -  13008 MARSEILLE.

Il peut être transféré  en to u t autre  end ro it du même départem ent par simple décision de la gérance, 

sous réserve d'une ra tifica tion  par la plus prochaine assemblée générale ord ina ire  des associés, et en 

to u t autre lieu, par décision collective extraord ina ire  des associés.
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A R T IC L E  6  -  A p p o r t s

1) C onstitu tion  de la société

Il a été apporté  à la Société lors de sa constitu tion  :

- Par Madame Pauline FABRE, la somme de tre n te -tro is  euros (33 €),

- Par M onsieur Dorian FABRE, la somme de tren te -tro is  euros (33 €),

- Par Madame Chloé FABRE, la somme de tre n te -tro is  euros (33 €),

- Par la société « FINANCEA EXPERTISE », la somme d 'un euro (1 €).

Soit la somme to ta le  de cent (100) euros.

Cette somme sera versée sur un com pte bancaire au nom de la société en fo rm a tion , ainsi les 

associés le reconnaissent.

2) Augm entation de capital

Aux term es d 'un acte sous seing privé en date du 10 ju ille t 2026, le capital social a été augm enté de 

33 euros pour le po rte r de 100 euros à 133 euros par émission de 33 parts sociales de 1 euro de 

valeur nom inale, in tégra lem ent souscrites e t libérées en num éraire.

ARTICLE 7 - Capital social

Le capital social est fixé à la somme de cent (100) euros, divisé en cent (100) parts sociales 

num érotées de 1 à 100 d 'un (1 €) euro de nom inal, a ttribuées aux associés en représentation de 

leurs apports respectifs, savoir :

- Madame Pauline FABRE 33 parts

Num érotées de 1 à 33.

- M onsieur Dorian FABRE 33 parts

Num érotées de 34 à 66.

- Madame Chloé FABRE 33 parts

Num érotées de 67 à 99.

- Madame Romane FABRE 33 parts

Num érotées de 101 à 133.

- La Société « FINANCEA EXPERTISE » 1 part

Num érotée 100.

Soit au to ta l 133 parts

ARTICLE 8 - A ugm en ta tio n  e t réduc tion  du cap ita l

1 - Le capital social peut, sur décision de l'assemblée générale extraord ina ire , ê tre  augm enté par la 

création de parts sociales nouvelles ou par é lévation du nom inal des parts sociales anciennes, soit au 

moyen d 'apports en num éraire ou en nature, so it par com pensation avec des créances liquides et 

exigibles des souscripteurs sur la société, soit par incorpora tion  de réserves ou de bénéfices.

2 - De même, le capital peut ê tre  rédu it, sur décision de l'assemblée générale extraord ina ire , au 

moyen du rem boursem ent, du rachat ou de l'annu la tion  des parts sociales existantes ou de leur
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échange contre de nouvelles parts sociales d'un m on tan t identique ou in fé rieur, ayant ou non le 

même nom inal.

ARTICLE 9 - R evendication par un co n jo in t com m un en biens de la qua lité  d'associé

C onform ém ent aux dispositions de l'a rtic le  1832-2 du Code civil, le con jo in t de to u t associé qui 

revendique lu i-m êm e la qualité  d'associé sera soumis à l'agrém ent des associés dé libérant aux 

conditions prévues sous l'a rtic le  12 pour les cessions à des personnes étrangères à la société, 

l'associé époux de ce con jo in t é tan t exclu du vote e t ses parts n 'é tan t pas prises en com pte pour le 

calcul de la m ajorité .

ARTICLE 10 - D épôt de fonds

La société peut recevoir de ses associés des fonds en dépôt. Les conditions de rem boursem ent de ces 

fonds, la fixa tion  des in térê ts, etc. sont arrêtées, dans chaque cas, par accord entre  la gérance e t les 

intéressés.

ARTICLE 11 - Parts sociales

1 - Il ne sera créé aucun titre  de parts sociales. Les d ro its  de chaque associé résu lten t un iquem ent 

des présents sta tu ts et des actes m od ifian t le capital social ou constatant des cessions de parts 

régu liè rem ent consenties. Une copie ou un ex tra it desdits actes, ce rtifié  par la gérance, pourra être 

délivré à chacun des associés sur sa dem ande et à ses frais.

2 - Chaque part sociale donne dro it, dans la p roprié té  de l'a c tif social et dans la répa rtition  des 

bénéfices, à une fraction  p ropo rtionne lle  au nom bre de parts sociales existantes.

3 - Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société. Les coproprié ta ires indivis d'une part 

sociale sont tenus de se fa ire  représenter auprès de la société par un seul d 'en tre  eux, ou par un 

m andata ire com m un pris parm i les autres associés. Sauf convention contra ire  signifiée à la société, 

l'u su fru itie r représente va lab lem ent le nu-proprié ta ire .

4 - Les d ro its  e t obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque main qu 'e lle  passe. La 

p roprié té  d'une part em porte , de plein d ro it, adhésion aux sta tu ts et aux décisions de l'assemblée 

générale.

ARTICLE 12 - Cession de parts sociales

1 - La cession des parts sociales est e ffectuée par acte au then tique  ou sous seing privé. Toute cession 

do it, confo rm ém ent à l'a rtic le  1690 du Code civil, ê tre  signifiée à la société ou acceptée par elle dans 

un acte au thentique. La cession n'est opposable aux tie rs qu'après accom plissem ent de ces 

fo rm a lités  e t dépôt au registre du com m erce et des sociétés de deux copies de l'acte au thentique ou 

de deux orig inaux de l'acte sous seing privé de cession.

2 - Les parts sociales sont lib rem ent cessibles entre  associés e t au p ro fit du con jo in t, des ascendants 

ou descendants du cédant.

3 - Elles ne peuvent ê tre  cédées à d 'autres personnes qu'avec l'au torisation préalable de l'assemblée 

générale extraord ina ire  des associés.
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A l'e ffe t d 'o b ten ir cette  autorisa tion , l'associé cédant en in fo rm e la société e t chacun des associés par 

le ttre  recom m andée avec dem ande d'avis de réception, en ind iquant les prénoms, nom, profession, 

dom icile  et nationa lité  du cessionnaire proposé, ainsi que le nom bre de parts sociales don t la cession 

est envisagée.

Dans les quinze jou rs  de cette  no tifica tion , la gérance do it réun ir l'assemblée générale extraord ina ire  

des associés, laquelle statuera, dans les conditions prévues à l'a rtic le  22 ci-après, sur l'acceptation ou 

le refus de la cession proposée. la décision prise n'a pas à être m otivée et, en cas de refus, elle ne 

pourra jam ais donner lieu à une réclam ation quelconque contre  les associés ou contre  la société.

La gérance no tifie  aussitôt le résu lta t de la consulta tion à l'associé vendeur, par le ttre  recom m andée 

avec dem ande d'avis de réception.

Si la cession est agréée, elle est régularisée dans le mois de la no tifica tion  de l'ag rém ent ; à dé fau t de 

régularisation dans ce délai, le cessionnaire do it, à nouveau, ê tre  soumis à l'agrém ent des associés 

dans les conditions sus-indiquées.

Si l'agrém ent est refusé, les associés disposent alors d'un délai de tro is  mois pour se porte r 

acquéreurs desdites parts. En cas de demandes excédant le nom bre de parts offertes, il est procédé 

par la gérance à une répa rtition  des parts entre  les dem andeurs p ropo rtionne llem en t au nom bre de 

parts détenues par ces derniers e t dans la lim ite  de leurs demandes. Si aucun associé ne se porte 

acquéreur dans le délai prévu, la société peut fa ire acquérir les parts par un tiers désigné à 

l'unan im ité  des associés autres que le cédant ou procéder e lle-m êm e au rachat desdites parts en vue 

de leur annula tion , la décision de rachat devant égalem ent être prise à l'unan im ité  des associés 

autres que le cédant. Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'o ffre  de rachat 

par la société, ainsi que le prix o ffe rt, sont notifiés au cédant par la gérance, par le ttre  recom m andée 

avec dem ande d'avis de réception. En cas de contesta tion  sur le prix, celui-ci est fixé confo rm ém ent 

aux dispositions de l'a rtic le  1843-4 du Code civil, le to u t sans préjudice du d ro it du cédant de 

conserver ses parts.

Si aucune o ffre  d 'achat n'est fa ite  au cédant dans un délai de six mois à com pte r de la no tifica tion  à 

la société du p ro je t de cession, l'agrém ent est réputé acquis à moins que les associés autres que le 

cédant ne décident, dans le même délai, de prononcer la dissolution antic ipée de la société.

Le cédant peut alors fa ire  échec à la décision de dissolution antic ipée de la société en no tifia n t à 

cette  dern ière par le ttre  recom m andée avec dem ande d'avis de réception, dans le délai d 'un mois à 

com pte r de cette décision, qu 'il renonce à la cession envisagée.

ARTICLE 13 - Transm ission par décès des parts sociales

1 - En cas de décès d'un associé, la société continue entre  les associés survivants et les héritiers, 

légataires ou con jo in t de l'associé décédé é tan t précisé que sauf en ce qui concerne le con jo in t, e t les 

héritie rs ayant la qua lité  d 'ascendant ou de descendant de l'associé décédé, to u t autre  hé ritie r ou 

légataire des parts sociales du dé fun t ne pourra devenir associé qu'après agrém ent des autres 

associés.

2 - Les héritiers, légataires ou con jo in t de l'associé décédé do ivent ju s tif ie r de leur qua lité  dans les 

tro is  mois du décès par la p roduction de l'expéd ition  d'un acte de no to rié té  ou de l'e x tra it d'un 

in titu lé  d 'inventa ire .

3 - Sauf en ce qui concerne le con jo in t, les ascendants ou les descendants de l'associé décédé, qui 

sont associés de plein d ro it, l'agrém ent auquel sont soumis les intéressés do it ê tre  donné dans le
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mois de cette  p roduction.

A cet e ffe t dans les hu it jours  qui suivent cette  dernière, la gérance do it adresser à chacun des 

associés survivants une le ttre  recom m andée avec avis de réception leur fa isant part du décès, 

m entionnan t les qualités des héritie rs et légataires, l'ag rém ent sollic ité  et rappelant le nom bre de 

parts sociales don t le dé fun t é ta it proprié ta ire .

Chaque associé survivant do it, dans les quinze jours qui suivent l'envoi de cette le ttre  fa ire  connaître 

par le ttre  recom m andée avec avis de réception s'il re je tte  l'agrém ent sollic ité  et dans l'a ffirm a tive  le 

nom bre de parts sociales qu 'il se propose de racheter.

La décision est prise aux conditions de m a jo rité  et quorum  requises pour tou te  décision 

extraord ina ire  des associés, abstraction fa ite  des parts sociales du dé fun t. Cette décision est no tifiée  

dans le délai de six mois, à com pte r de la survenance du décès aux héritie rs e t légataires. A défaut 

ceux-ci sont réputés agréés.

En cas de p lu ra lité  d 'o ffres d'associés survivants, ceux-ci sont réputés acquéreurs à p ropo rtion  du 

nom bre de parts sociales détenues par chacun d'eux au jo u r du décès e t dans la lim ite  de leur 

demande.

Si aucun associé ne se porte  acquéreur comme dans les cas où les offres d 'achat ne p o rten t pas sur la 

to ta lité  des parts sociales soumises à l'agrém ent ou si les candidats acquéreurs n 'acceptent pas la 

valeur de rachat fixée pour les parts sociales de l'associé décédé la société est tenue de racheter ces 

parts en vue de leur annulation.

4 - Le prix de rachat des parts sociales de l'associé décédé, par les associés survivants e t/ou  par la 

société en vue d 'annula tion est égal à la va leur réelle des parts sociales au jo u r du décès, augmentée 

d'un in té rê t calculé au taux de 3 % l'an depuis la date de l'ouvertu re  de l'exercice en cours jusqu'au 

jo u r de la signature des actes constatant le rachat.

La valeur réelle des parts est, à défaut d'accord entre  les parties déterm inée par un expert désigné 

soit par les parties, so it par ordonnance du président du tribuna l de grande instance sta tuant en la 

fo rm e du référé e t sans recours possible.

Le prix est payable com ptan t lors de la réalisation des cessions ou de la décision de réduction du 

capital social, lesquelles do ivent in te rven ir dans le mois de la dé te rm ina tion  dé fin itive  du prix. Il est 

s tipulé que le ou les acquéreurs auront seuls d ro it à la to ta lité  des dividendes afférents à l'exercice 

en cours.

La réalisation des rachats après la dé te rm ina tion  dé fin itive  du prix de rachat est constatée soit par un 

seul acte pour tous les associés, so it par au tan t d'actes qu 'il existe d 'acquéreurs.

5 - A dé faut de réalisation du rachat ou de la réduction du capital social dans le délai d 'un an à 

com pte r de la survenance du décès, les héritie rs ou légataires sont réputés agréés en tan t 

qu'associés de la société.

ARTICLE 14 - R esponsabilité des associés

1 - Dans ses rapports avec ses coassociés, chacun des associés n'est tenu des dettes et engagements 

sociaux que dans la p ropo rtion  du nom bre de parts qu 'il possède.

2 - Vis à vis des tiers, les associés sont tenus du passif social sur tous leurs biens à p ropo rtion  de leurs
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dro its  sociaux.

Les créanciers de la société ne peuvent poursuivre le paiem ent des dettes sociales contre  un associé 

qu'après mise en dem eure adressée à ladite société et restée infructueuse.

ARTICLE 15 - Décès - Incapacité - R e tra it d 'un  associé

1 - La société n'est pas dissoute par le décès d'un ou plusieurs des associés, gérants ou non, et 

continue avec les survivants et les héritie rs e t les représentants de l'associé ou des associés décédés.

De même , l'absence, l'incapacité civile, la déconfitu re , la liqu ida tion  ou le redressem ent jud ic ia ire  ou 

la fa illite  personnelle de l'un ou plusieurs de ses associés ne m et pas fin  à la société et, à moins que 

l'assemblée générale n'en prononce la dissolution, celle-ci continue entre  les autres associés, à 

charge par eux de rem bourser à l'associé absent, frappé d'incapacité ou en é ta t de liqu ida tion  ou de 

redressem ent jud ic ia ire  ou de fa illite  personnelle ou à son représentant légal ou jud ic ia ire , so it par 

voie de réduction de capital, so it par voie de rachat, au choix des associés dem eurés en société, de la 

m anière e t dans les conditions et p roportions entre  eux qu 'ils juge ron t convenables, le m on tan t des 

parts qu 'il pou rra it alors posséder d'après leur valeur au jo u r de l'ouvertu re  du d ro it de rachat 

déterm inée dans les conditions prévues par l'a rtic le  1843-4 du Code civil.

Le m ontan t du rem boursem ent sera payable dans les tro is  mois du rapport de l'expert chargé de 

dé te rm ine r cette valeur et p ro d u c tif d 'in té rê ts  au taux légal à com pter du jo u r de l'événem ent ayant 

donné lieu au d ro it de rachat.

Les héritie rs ainsi que tous les autres représentants des associés absents, décédés ou frappés 

d'incapacité civile ne peuvent, so it en cours de la société, soit au cours des opérations de liqu idation, 

fa ire apposer les scellés sur les biens de la société, en dem ander la lic ita tion , ou le partage, ni 

s'im m iscer en aucune m anière dans son adm in istra tion . Ils do ivent, pour l'exercice de leurs droits, 

s'en rapporte r exclusivem ent aux com ptes annuels et aux décisions de l'assemblée générale des 

associés s ta tuan t dans les conditions prévues ci-après à l'a rtic le  21.

La même in te rd ic tion  s'applique aux créanciers personnels des associés.

2 - Le re tra it to ta l ou partie l d 'un associé do it ê tre  autorisé à l'unan im ité  de ses coassociés ou par 

décision de justice pour justes m otifs.

L'associé qui se re tire  n'a d ro it qu'au rem boursem ent de la va leur de ses parts sociales déterm inée, à 

dé fau t d'accord am iable, con fo rm ém ent aux dispositions de l'a rtic le  1843-4 du Code civil.

ARTICLE 16 - Réunion de to u te s  les parts sociales en une seule m ain

1 - L'appartenance de l'usu fru it de tou tes les parts sociales à une même personne est sans 

conséquence sur l'existence de la société.

2 - La réunion de tou tes les parts sociales en une seule main n 'entraîne pas la dissolution im m édiate  

de la société. Toutefois, à dé fau t de régularisation de la s ituation dans le délai d 'un an, to u t intéressé 

peut dem ander la dissolution jud ic ia ire  de la société.

3 - La dissolution de la société devenue unipersonnelle entraîne, dans les conditions prévues par la 

loi, la transm ission universelle du pa trim o ine  de la Société à l'associé unique, sans qu 'il y a it lieu à 

liqu ida tion .
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A R T IC L E  1 7  -  G é r a n c e

1 - La société est gérée et adm inistrée par un ou plusieurs gérants pris parm i les associés ou en 

dehors d'eux, nommés par décision ord ina ire  des associés réunis en assemblée générale e t sta tuant 

dans les conditions prévues ci-après à l'a rtic le  21.

Le prem ier gérant est Madame Pauline FABRE, nom m ée pour une durée indéterm inée. M adame 

FABRE a déclaré accepter lesdites fonctions, et déclaré qu 'e lle  n 'exerçait aucune fonction  et n 'est 

frappée d'aucune mesure, susceptibles de lui in te rd ire  d 'exercer ces fonctions.

Le second gérant est M onsieur Dorian FABRE, nom m é pour une durée indéterm inée. M onsieur 

FABRE a déclaré accepter lesdites fonctions, et déclaré qu 'il n 'exerça it aucune fonction  et n 'est 

frappé d 'aucune mesure, susceptibles de lui in te rd ire  d 'exercer ces fonctions.

2 - La Gérance dispose des pouvoirs les plus étendus pour la gestion des biens e t affaires de la société 

e t pour fa ire et autoriser tous les actes e t opérations re latifs à son ob je t. En cas de p lu ra lité  de 

gérants, ceux-ci exercent séparém ent ces pouvoirs, sauf le d ro it qui appartien t à chacun de s'opposer 

à une opération avant qu 'e lle  ne soit conclue.

Toutefois, à t itre  de règ lem ent in té rieur, la gérance ne pourra, sans l'au torisa tion  préalable de 

l'assemblée générale des associés sta tuant dans les conditions prévues ci-après à l'a rtic le  22 et sans 

que cette  clause puisse être  opposée aux tiers, e ffec tue r l'une des opérations suivantes :

- acheter, vendre, échanger ou appo rte r tous imm eubles, et sans que cette clause puisse être  

opposée aux tiers,

- acquérir e t céder tou te  m itoyenneté , s tipu le r e t accepter tou tes servitudes,

- con tracte r tous em prunts pour le com pte de la société,

- consentir tou tes hypothèques e t autres garanties sur les actifs sociaux.

3 - Les fonctions de gérant sont d'une durée indéterm inée. Elles cessent par son décès, son 

incapacité civile, sa déconfitu re , la liqu ida tion  ou son redressem ent jud ic ia ire , sa fa illite  personnelle, 

sa révocation ou sa démission.

4 - La démission du gérant n'a pas à être m otivée mais il do it en in fo rm e r les associés tro is  mois au 

moins à l'avance e t par le ttre  recom m andée.

5 - Le gérant est révocable par une décision des associés représentant plus de la m o itié  des parts 

sociales.

Si la révocation est décidée sans jus te  m o tif, elle peut donner lieu à des dom m ages-intérêts.

6 - En cas de vacance de la gérance, la nom ination  du ou des nouveaux gérants est décidée par 

l'assemblée générale des associés convoquée par l'associé le plus d iligen t dans le mois de ladite 

vacance.

ARTICLE 18 - Décisions co llectives des associés

Les décisions excédant les pouvoirs de la Gérance sont prises par les associés et résu lten t au choix de 

la gérance, soit d 'une assemblée générale, soit d 'une consulta tion écrite  des associés.
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En ou tre , les associés peuvent tou jou rs  d'un com m un accord, prendre les décisions collectives à 

l'unan im ité  par acte sous seing privé ou notarié.

ARTICLE 19 - Assemblées générales

1 - L'assemblée générale représente l'un iversa lité  des associés, les décisions par elle prises ob ligent 

tous les associés, même les absents, incapables ou dissidents.

2 - Les assemblées générales sont convoquées par la gérance au lieu du siège social ou en to u t autre 

end ro it indiqué dans la convocation. Un ou plusieurs associés représentant au moins 10% du capital 

social peuvent par le ttre  recom m andée dem ander à la gérance la convocation d'une assemblée 

générale.

3 - Les convocations à l'assemblée générale sont effectuées par le ttre  recom m andée adressée à 

chaque associé quinze jours au moins avant la réunion. La le ttre  de convocation indique l'o rd re  du 

jou r, les m odifica tions aux statuts, s'il en est proposé, devant ê tre  exp lic item ent m entionnées. La 

convocation peut ê tre  verbale, e t l'assemblée réunie sans délai si tous les associés sont présents ou 

représentés.

4 - Chaque associé a le d ro it d'assister à l'assemblée ou de se fa ire représenter par son con jo in t ou 

par un autre  associé ju s tifia n t de son pouvoir.

5 - L'assemblée générale est présidée par le gérant ou, s'il n 'est pas associé, par l'associé présent et 

acceptant qui possède ou représente le plus grand nom bre de parts sociales.

6 - Les dé libérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux et signés par le 

gérant e t le cas échéant, par le Président de séance. S'il n'est pas é tab li de feu ille  de présence, les 

procès-verbaux sont en ou tre  signés par tous les associés présents et par les mandataires.

ARTICLE 20 - C onsulta tions par correspondance

Si elle le juge utile , la gérance peut consulter les associés par correspondance.

Dans ce cas, elle do it adresser à chaque associé, par le ttre  recom m andée, le texte  des résolutions 

proposées accompagné s'il y a lieu de tous renseignem ents et explications utiles.

Les associés disposent d'un délai de 15 jours à com pter de la date de réception de cette  le ttre  pour 

ém e ttre  leur vote  par écrit. Cette réponse est adressée au siège social par le ttre  recom m andée. Tout 

associé n 'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus fixé est considéré com m e s'é tan t abstenu.

Le procès verbal de la consultation est é tabli par la gérance qui y annexe les votes des associés. Les 

décisions prises par consulta tion écrite  do iven t pour ê tre  valables réun ir les conditions de quorum  et 

de m a jo rité  prévues pour les assemblées générales.

ARTICLE 21 - Assem blée générale o rd ina ire

1 - L'assemblée générale ord ina ire  est réunie au moins une fois par an à l'e ffe t de prendre 

connaissance du com pte rendu de gestion de la gérance et du rapport écrit sur l'ac tiv ité  de la société 

au cours de l'exercice écoulé. Elle statue sur cette  redd ition  de com pte, approuve ou redresse les 

com ptes et décide l'a ffec ta tion  et la répa rtition  des bénéfices.
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2 - Elle nom m e e t remplace les gérants ou renouvelle les mandats.

Elle délibère sur tou tes questions inscrites à l'o rd re  du jo u r, qui ne re lèvent pas de la com pétence de 

l'assemblée générale extraord ina ire .

Les décisions de l'assemblée générale ord ina ire  do ivent, pour ê tre  valables, ê tre  adoptées par un ou 

plusieurs associés représentant plus de la m o itié  du capital.

ARTICLE 22 - Assem blée générale e x trao rd ina ire

1 - L'assemblée générale extraord ina ire  peut apporte r aux sta tu ts tou tes m od ifica tions qu 'e lle  jugera 

utiles, sans exception ni réserve.

Elle est no tam m ent com pétente pour décider :

- l'augm entation ou la réduction du capital,

- la prorogation  ou la dissolution antic ipée de la société,

- la trans fo rm a tion  de la société ou sa fusion avec d 'autres sociétés,

- la m od ifica tion  de la répa rtition  des bénéfices.

2 - Les dé libérations de l'assemblée générale extraord ina ire  do ivent, pour ê tre  valables, être 

adoptées par un ou plusieurs associés représentant les deux tie rs au moins du capital social. Chaque 

associé a au tant de voix qu 'il possède ou représente de parts, ta n t en son nom personnel que comme 

m andataire, sans lim ita tion .

ARTICLE 23 - Exercice social

L'exercice social commence le 1er janv ie r et f in it le 31 décem bre de chaque année.

Par exception, le prem ier exercice com prendra le tem ps écoulé depuis l'im m atricu la tion  de la société 

jusqu'au 31 décem bre 2024.

ARTICLE 24 - Comptes sociaux

1 - Il est tenu au siège social une com ptab ilité  régulière.

2 - En outre , à la c lô tu re  de chaque exercice social, il est dressé par la gérance un inventa ire  de l'a c tif 

e t du passif de la société, un bilan, un com pte de résu lta t et une annexe.

Ces docum ents accompagnés d 'un rapport de la gérance sur l'activ ité  de la société do ivent être 

soumis aux associés dans les six mois de la c lô tu re  de l'exercice.

ARTICLE 25 - A ffe c ta tio n  e t ré p a rtit io n  des résu lta ts

1 -  Les produits nets de l'exercice, constatés par l'inven ta ire  annuel, déduction fa ite  des frais
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généraux, des charges sociales, de tous am ortissem ents de l'actif, de tou tes provisions pour risques, 

e t de tous im pôts, constituen t le bénéfice.

2 -  Le résu lta t net de l'exercice est affecté par décision de l'assemblée générale ord ina ire  annuelle 

des associés, après approbation  des com ptes de l'exercice.

ARTICLE 26 - L iqu ida tion  de la société

1 - A l'exp ira tion  ou en cas de dissolution anticipée de la société, l'assemblée générale extraord ina ire  

nom m e un ou plusieurs liqu idateurs don t elle dé term ine les pouvoirs e t la rém unération.

2 - Pendant le cours de la liqu ida tion , les pouvoirs de l'assemblée générale régu liè rem ent constituée 

se con tinuen t pour to u t ce qui concerne la liqu ida tion  ; l'assemblée générale a, no tam m ent, le 

pouvoir d 'approuver les com ptes de la liqu ida tion  et de donner qu itus aux liqu idateurs.

3 - Le p rodu it de la réalisation de l'a c tif sera em ployé à l'extinction  du passif de la société envers les 

tiers. Les associés seront ensuite rem boursés du m ontan t de leurs apports respectifs. Le solde sera 

réparti entre les associés p ropo rtionne llem en t au nom bre de parts possédées par chacun d'eux.

ARTICLE 27 - C ontesta tions

Toutes contesta tions qui pou rron t s'élever en tre  les associés ou entre  la société et les associés, 

re la tivem ent aux affaires sociales, pendant le cours de la société e t de sa liqu ida tion , seront soumises 

à la ju rid ic tion  com pétente  suivant les règles du d ro it com m un.

ARTICLE 28 - Personnalité  m ora le  - Im m a tricu la tio n

1 - La société jou ira  de la personnalité  m orale à com pte r de son im m atricu la tion  au registre du 

com m erce e t des sociétés.

2 - Les associés donnent tous pouvoirs à la gérance à l'e ffe t d 'accom plir pour le com pte de la société 

les actes suivants :

- Formalités d 'im m atricu la tion  de la société

L 'im m atricu la tion de la société au registre du com m erce et des sociétés em portera  reprise de ces 

actes e t des engagements qui en résu lte ron t par la société.

ARTICLE 29 -  D éclarations fiscales

Les associés déclarent vou lo ir op te r pour l'im p ô t sur les sociétés.

ARTICLE 30 - Public ité  - Pouvoirs

Tous pouvoirs sont donnés à la gérance à l'e ffe t d 'accom plir tou tes les fo rm a lités  de public ité 

prévues par la loi.
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M odifiés à Marseille,

Le 10 ju ille t 2026..

En au tant d'exem plaires que requis par la loi.
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